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Cour des Comptes/Loi de Finances 2013 : Le Rapport remis au
Gouvernement

Dans le cadre de ses missions de contrôle de l’exécution des lois des

Finances publiques suivant les dispositions combinées des articles 48 et 76

de la constitution, 31 de la loi N° 4/85 du 27 juin 1985 relative aux lois de

Finances et 76 à 83 de la loi organique N° 11/94 du 17 septembre 1994

fixant l’organisation , la composition, les attributions, les compétences et les

règles de procédures de la Cour des Comptes, le gouvernement de la

République, représenté par son Chef, le Premier Ministre, le Professeur

Daniel Ona Ondo a reçu, le 30 juin 2015 à Libreville, des mains du Premier

Président de la haute juridiction de l’Etat en matière de contrôle des finances

publiques, M. Gilbert Ngoulakia,  le rapport sur l’exécution du budget 2013

avec en prime, plusieurs recommandations et des encouragements sur des

avancées non négligeables constatées dans la procédure d’exécution du

Gouvernement.

Dans une salle de conseil interministériel prise d’assaut par les membres de la Cour des Comptes, le Premier Président, Gilbert

Ngoulakia s’est réjoui de l’accueil qui leur a été réservé par le gouvernement fort d’une vingtaine de ses membres autour du Premier

Ministre, Chef du gouvernement, le Professeur Daniel Ona Ondo.

Pour lui, le contrôle de l’exécution des lois de finances est une mission assignée à la plus haute juridiction de l’Etat en matière de

contrôle des finances publiques. Aussi, comme il est de coutume en pareil moment de l’année, il était nécessaire pour cette Cour de

remettre son rapport à l’exécutif qui devra tenir compte de certaines observations et propositions faites par les comptables de l’Etat.

Après avoir ainsi décliné les missions qui incombent à cette juridiction, Gilbert Ngoulakia a fait savoir que le présent rapport établi

donnait une vue d’ensemble de la situation financière de l’Etat au terme de l’exercice considéré.

De même que les informations qui y sont contenues, selon lui, permettront aux députés et aux sénateurs d’avoir des éléments

d’appréciation plus crédibles dans le cadre de l’examen et du vote de la loi de règlement dudit exercice budgétaire. Loi par laquelle le

Parlement constate les résultats financiers du même exercice budgétaire sans réserve et approuve ou non les différences entre lesdits

résultats et les prévisions de la loi de finances initiales et ceux des lois de finances rectificatives éventuelles.

Une Loi de finance excédentaire à hauteur de 80.6milliards de FCFA

S’agissant de l’exercice dont il est question, le Premier Président de la Cour des Comptes a relevé que le présent rapport qui s’articule

autour de quatre parties essentielles ressortait une exécution excédentaire de 80.6 milliards de FCFA par rapport aux prévisions. C’est-

à-dire initialement prévu pour 3141, 18 milliards de FCFA et porté à 3999,16 milliards de FCFA, le budget 2013 a été exécuté à hauteur

de 3239,67 milliards de FCFA.

                    

En effet et à la suite du rapport remis, la Haute Cour a donné des pistes de solution au gouvernement afin d’assainir les finances de
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l’Etat. Il s’agit autre autres de se soumettre à une certaine discipline budgétaire et à veiller à la sincérité de ses comptes, surtout au

moment où la mission confiée à la Cour des Comptes du Gabon par la loi organique relative aux lois de finances (LOLF) N° 020/2014

du 21 mai 2015 consiste dorénavant à certifier lesdits comptes.

Outre ces différents points, la Cour a également formulé quelques recommandations pertinentes permettant à l’Etat d'apprécier sa

situation financière et son patrimoine, de connaître ses coûts et de mieux évaluer ses résultats afin d’améliorer le pilotage budgétaire et

la performance des politiques publiques.

Il s’agit notamment : d’évaluer de manière plus réaliste les hypothèses de base sous-tendant le niveau des ressources en tenant

compte des risques liés à la volatilité des prix des hydrocarbures et à la tendance baissière de la production pétrolière ; De détailler

davantage les types de recettes afin d’accroître la transparence dans la présentation de celles-ci dans la loi de finances ;

D’observer une plus grande transparence dans la gestion pétrolière en respectant les normes et bonnes pratiques internationales,

notamment celles édictées par l’initiative pour la transparence des industries extractives (EITI) qui exigent la disponibilité des

informations relatives à l’importance des réserves du pays, aux prix pratiqués et aux versements effectifs de la part des compagnies

pétrolières ;

D’améliorer la coordination entre les structures impliquées dans la gestion de la fiscalité pétrolière en vue d’assurer une plus grande

transparence dans la gestion et le suivi des flux des recettes pétrolières ;

De ventiler, en fin d’exercice, les crédits imputés pour plus de transparence dans l’exécution du budget de l’Etat ;

De limiter les sous consommations de crédits par des prévisions budgétaires réalistes et par plus de célérité dans la mise en place du

budget de l’Etat ;

Adapter le mode de calcul des dépassements de crédits de l’administration du budget basé sur le titre budgétaire à celui axé sur le titre

et la section budgétaire afin de tenir compte du niveau de vote du budget ;

D’imputer chaque type de dépense à la nature de charge correspondante afin d’éviter de minorer les charges de certaines rubriques en

surévaluant celles de la dette publique ; d’émettre une ordonnance spécifique pour chaque paiement effectué par le Trésor pour une

meilleure  traçabilité des dépenses publiques ;

D’exécuter en gestion centralisée la rubrique 3115 relative à la « solde de base contractuelle » conformément à la procédure

permanente ;

Recruter des agents publics en fonction des postes budgétaires disponibles et régulariser la situation des agents en situation de pré-

salaires ; D’imputer les primes de recherche, de garde et d’incitation à la fonction enseignante dans les dépenses de personnel

permanent ; D’affecter les dépenses aux postes appropriés conformément à la nomenclature budgétaire et préciser dans cette dernière

la nature des dépenses à imputer dans la rubrique 5919 « Autre » ;

D’améliorer l’évaluation de la rubrique 6711 relative aux dépenses de sécurité et de souveraineté afin d’éviter les situations de

surconsommation de crédits ; D’améliorer la prise en compte budgétaire des priorités stratégiques du Gouvernement en matière

d’investissement afin de permettre la réalisation effective de la politique économique du pays ;

D’initier une réflexion commune au niveau des ministères en charge du budget et de l'intérieur en vue de trouver des solutions idoines

devant permettre d’apurer des déficits persistants des comptes de certaines collectivités locales ;

De faire aboutir les mesures initiées par la direction générale de la comptabilité publique et du trésor (DGCPT) et apurer ainsi les

soldes débiteurs de certaines agences comptables des institutions constitutionnelles, des établissements publics nationaux et des

administrations de l’Etat jouissant de l’autonomie de gestion.

Prenant en compte la pertinence des propos du Premier Président de la Cour des Comptes, le Premier Ministre, Daniel Ona Ondo a ,

tout en saluant le travail effectué par la Haute Cour, rassuré les comptables de l’Etat que le retard accusé dans la confection des

différents éléments entrant dans l’élaboration dudit rapport sera comblé. S’agissant des rectifications à y apportés, le Chef du

gouvernement a dit prendre la mesure de la situation et donné des gages de ce que, les recommandations de cette institution seront

bel et bien prises en compte. Un motif de satisfaction pour l’exécutif qui devra dorénavant prendre se soumettre aux avis de la haute

Cour pour une meilleure gestion du budget de l’Etat.  
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